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OBSERVATIONS. 

il  est  (leux  manières  tle  présenter  àe  grandes  vérités  auaè 
liommes.  La  première  , de  les  leur  iniposer  comme  articles  de 
i"oi  ^ d’en  charger  la  mémoire  plutôt  que  la  raison.  Beaucoup 
de  personnes  soutiennent  que  la  loi  doit  toujours  prendre  ce 
Caractère.  cela  seroit , une  déclaration  des  droits  dn 

<€itoyen  n^est  pas  une  suite  de  loix  , mais  une  suite  de  prin- 

'cipes.  Lo,  fécondé  maniéré  d’offrir  la  vérité  est  de  ne  la  paâ 
priver  de  son  caractère  essentiel  ,~la  raison  et  l’évidence.  On 
me  sait  véritablement  que  ce  qu’on  sait  avec  sa  raison.  Je  crois 
que  c’est  ainsi  oy.e  les  Représentans  des  François  du  dix-» 
■îiuitième  siècle  doivent  parler  a leurs  Commettans. 

J1  est  aussi  deux  metliodes  pour  être  clair.  La  première  con- 
siste à retranclier  de  son  sujet  tout  ce  qui  exige  de  l’attention  y 
tout  ce  qui  sort  des  cîioses  triviales  que  toutl  e monde  fait 
d’avance.  Il  faut  en  convenir  , rien  n’est  plus  simple  et  plus 
clair  5 pour  la  foule  des  Lecteurs^  qu’un  travail  exécuté  sur 
^e  plan  5 mais  , si  l’on  veut  traiter  son  sujets  le  présenter  tel 

que  sa  nature  l’exige  , dire  tout  ce  qui  lui  appartient^  et 

écarter  ce  qui  ne  lui  appartient  pas  : c’est  à un  autre  genre  de 
•clarté  qu’il  faut  a.spirer.  Celle-ci  ne  dispense  pas  de  l’attention»; 

Au  reste  ^ on  trouvera  à la  lin  de  ce  petit  Ouvrage , une 
suite  de  maximes  dans  le  goût  des  déclarations  de  droits  dej^ 
connus  ^ et  propres  au  grand  nombre  de  Citoyens  moins  accouii^ 
tiimés  à réilécbiî'  §ur  les  rapports  des  kommes  en  société» 
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RECONNOISSANCE 


E T 

EXPOSITION  RAISONNÉE 

Des  Droits  de  V Homme  et  du  Citoyen^. 


Les  Reprësentans  de  la  Nation  Françoise; 
réunis  en  Assemblée  Nationale,  reconnois- 
sent  qu’ils  ont  par  leurs  mandats  la  cliarga 
spéciale  de  régénérer  la  constitution  da 
l’Etat. 

En  conséquence  , ils  vont , à ce  titre  ; 
exercer  le  pouvoir  constituant  5 et  pour- 
tant , comme  la  représentation  actuelle 
n’est  pas  rigoureusement  conforme  à ce 
qu’exige  une  telle  nature  de  pouvoir  , ils 
déclarent  que  la  constitution  qu’ils  vont 
donner  à la  Nation , quoique  provisoire- 
ment obligatoire  pour  tous , ne  sera  défi- 
nitive qu’ après  qu’un  nouveau  pouvoir 
constituant , extraordinairement  convoqué 
pour  cet  unique  objet , lui  aura  donné  un 
consentement  que  réclame  la  rigueur  des 
principes. 

X.es  Repréçeîltms  de  1^  Nation 
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€!0Îse  r exerçant  dès  ce  moment  les  fonc*- 
tions  du  POUVOIR  contituant. 

Considèrent  que  toute  union  sociale  , et 
par  conséquent  toute  constitution  politi- 
que  , ne  peut  avoir  pour  objet  que  de  ma- 
nifester, d’étendre  et  d’assurer  les  droits 
de  Vlionune  et  du  citoyeii. 

Ils  jugent  donc  qu’ils  doivent  d’abord 
s’attacher  à reconnoitre  ces  droits  j que 
leur  exposition  raisonnée  doit  précéder  le 
plan  de  constitution , comme  en  étant  le 
préliminaire  indispensable  , et  que  c’est 
présenter  à toutes  les  constitutions  politi- 
ques l’objet  ou  le  but  que  toutes,  sans  dis- 
tiiiction , doivent  s’efforcer  d’atteindre. 

En  conséquence , les  Représentans  de  la 
Nation  Françoise 

Reconnoissent  et  consacrent , par  une 
promulgation  positive  et  solemnelle  , la 
déclaration  suivante  des  droits  de  F homnic 
et  du  citoyen,  / 

Ses  besoins  L’iiomme  est  5 de  sa  nature  , soumis  à 
« ses  moyens,  , mais  , de  sa  nature,  il  pos- 

sède les  moyens  d’y  pourvoir. 

Il  éprouve  dans  tons  les  instans  le  désir 
du  bien-être  ; mais  il  a reçu  une  intelli- 
gence 5 une  volonté  et  une  force  : 1 intel- 
hgence  pour  connoitre  , la  volonté  pour 
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prendre  une  détermination,  et  la  fore® 
pour  rexécuter. 

Ainsi  le  ])ien-être  est  le  but  de  riiomiiie  ; 
ses  facultés  morales  et  physiques  sont  ^ 

ses  moyens  personnels  : avec  eux  il  pourra 
s’attribuer  ou  se  procurer  tous  les  biens  et 
les  moyens  extérieurs  qui  lui  sont  néces- 
saires. 

Placé  au  milieu^de  la  nature^  l’homme  commenta 

les  exerce  sur 

recueille  ses  dons  5 il  les  choisit , il  les  la  nature, 
multiplie  ^ il  les  perfectionne  par  son  tra-  ^ / 

vail  : en  même-temps  il  apprend  à éviter, 
à prévenir  ce  qui  peut  lui  nuire  5 il  se  pro- 
tège 5 pour  ainsi  dire  , contre  la  nature 
avec  les  forces  qu’il  a reçues  d’elle  ; il  ose 
même  la  combattre  : son  industrie  va  tou- 
jours se  perfectionnant , et  l’on  voit  la 
puissance  de  l’homme  , indéfinie  dans  ses 
progrès  , asservir  de  plus  en  plus  à ses 
besoins  toutes  les  puissances  de  la  nature. 

PI  ace  au  iiiiiieu  de  ses  semblables  , il  ^comment 

, 1 , 1 • 1 1 peut  les  excr- 

se  sent  presse  d une  multitude  nou-  hr  sur  ses 
veaux  rapports.  Les  autres  individus  se 
présentent  nécessairement  , ou  comme 
moyens  ^ on  comme  obstacles.  Ptien  donc 
ne  lui  importe  plus  que  ses  rapports  avec- 
ses  semblables. 

Si  les  hommes  voiiloient  ne  Toir  en  eux 

que  des  moyens  réciproques  de  bonheur  , , 
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îîs  pô-urroient  occuper  en  paix  la  terre  J 
leur  commune  liabitation  , et  ils  marclie- 
roient  ensemble  avec  securité  a leur  but 
commun. 

Ce  spectacle  change , s’ils  se  regardent 
comme  obstacles  les  uns  aux  autres  : bien- 
tôt il  ne  leur  reste  que  le  choix  entre  fuir 

ou  combattre  sans  cesse.  L’espèce  humaine 

: ne  présente  plus  qu’une  grande  erreur  de 

la  nature. 

Beux  sortes  j^gs  relations  des  hommes  entr’eux  sont 

relations 

«ntre les hom- clone  de  deiix  sortcs  : çelles  qui  naissent 

^ * d’un  état  de  guerre  , que  la  force  seule  éta- 

blit , et  celles  qui  naissent  librement  d’une 
utilité  réciproque. 

Relations  il-  Les  relations  qui  n’ont  d’origine  que  la 

Aeintiiïisâ»  • .T-i/..  Tpv 

force  , sont  mauvaises  et  illégitimes.  Leux 
hommes  , étant  également  hommes  , ont , 
à un  égal  degré  , tons  les  droits  qui  décou- 
Éealité  de  lent  de  la  nature  humaine.  Ainsi  tout 
homme  est  propriétaire  de  sa  personne  , 
on  nul  ne  l’est.  Tout  homme  a le  droit  de 
disposer  de  ses  moyens  , ou  nul  n’a  ce 
droit.  Les  nijoyens  individuels  sont  atta- 
chés par  la  nature  aux  besoins  individuels. 
Celui  qui  est  chargé  des  besoins , doit  donc 
disposer  librement  des  moyens.  Ce  n’est 
pas  seulement  un  droite  c’est  iin  devoir, 
ïîn/gaîké  de  ■ îl  existe  , il  est  vrai , de  grandes  iiiéga- 
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îîtés  de  moyens  parmi  les  hommes.  La 
nature  fait  des  forts  et  des  foibles  ; elle 
départ  aux  uns  une  intelligence  qu’elle 
refuse  aux  autres.  H suit  qu’il  y aura  en— 
t^r’eux  inégalité  de  travail-  , inégalité  de^ 
produit , inégalité  de  consommation  ou  de' 
jouissance  5 mais  iLne  suit  pas  qa’il  puisse 
y avoir  inégalité  de  droits. 

Tous  ayant  un  droit  découlant  de  la 
même  origine,  il  suit  que  celui  qui  entre- 
prendroit  sur  le  droit  d’un  autre  , franclii- 
roit  les  bornes  de  son  propre  droit  ; il  suit* 
que  le  droit  de  chacun  doit  être  respecte 
par  chaque  autre  ^ et  que  ce  droit  et  ce 
devoir  ne  peuvent  pas  ne  pas  être  récipro- 
ques. Donc  le  droit  du  foible  sur  le  fore 
est  le  même  que  celui  du  fort  sur  le  foi- 
ble. Lorsque  le  fort  parvient  à- opprimer 
le  foible  ,-il  produit  effet  sans  produire^ 
obligation.  Loin  d’imposer  un  devoir  nou- 
veau au  foible , il  ranime  en  lui  le  devoir* 
naturel  et  impérissable  de-repoussex  l’op- 
pression# 

C’est  donc  une  vérité  étemelle,  et  qu’oir 
ne  peut  trop  répéter  aux  hommes  , que" 
l’acte  par  lequel  le- fort  tient  le  foliole  sous- 
son  joug,  ne  peut  jamais  devenir  un  droit  ;; 
et  qu’au  contraire  l’acte  par  lequel  le  loi-' 
ble^s^  soustrait  au  poug  du  fort  , est  tou?- 
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jours  un  droit,  que  c’est  un  devoir  tou- 
jours pressant  envers  lui-même. 

Relations  lé-  Il  faut  douc  s’arrêter  aux  seules  relations 
ginmes.  légitimement  lier  les  hommes 

entr’eux , c’est-à-dire,  à celles  qui  naissent 
d’un  engagement  réel. 

La  volonté.  Il  ii’y  a point  d’engagement  , s’il  n’est 
touTTngage-  fondé  sur  la  volonté  libre  des  contractans*. 

Donc  , point  d’association  légitime, si  elle 
ne  s’établit  sur  un  contrat  réciproque  , 
Volontaire  et  libre  de  la  part  des  co-Asso- 
ciés. 

Puisque  tout  homme  est  chargé  de  vou- 
loir pour  son  bien , il  peut  vouloir  s’enga- 
ger envers  ses  semblables,  et  il  le  voudra^ 
s’il  juge  que  c’est  son  avantage. 

Il  a été  reconnu  plus  haut  que  les  hom- 
mes peuvent  beaucoup  pour  le  bonheur 
les  uns  des  autres.  Donc  une  société  fon- 
dée sur  futilité  réciproque  est  véritable- 
ment sur  la  ligne  des  moyens  naturels  qui 

Létatsocial,  se  présentent  à l’homme  pour  le  conduire 
«aturei  a soii  but  ^ doiic  cctte  union  est  un  avan- 
tage , et  non  un  sacrifice,  et  l’ordre  social 
est  comme  une  suite  , comme  un  complé- 
ment de  l’ordre  naturel.  Ainsi , lors  même 
que  toutes  les  facultés  sensibles  de  l’homme 
ne  le  porteroient  pas  d’une  manière  très- 
reelle  et  très-forte  , quoique  non  encore 
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eclaîrcle  , à vivre  en  société  , la  raison 
toute  seule  Fy  condiiiroit. 

L’objet  de  runion  sociale  est  le  bonheur  obj:tde  l’ij. 

T . , , noin  sociale, 

des  associes,  h nomme  , avons-nous  dit, 
marche  constamment  à ce  but  ; et  certes  , 
il  n’a  pas  prétendu  en  changer,  lorsqu’il 
s’est  associé  avec  ses  semblables. 

Donc  l’état  social  ne  tend  pas  à dégrader^ 
à avilir  les  hommes  , mais  au  contraire  à 
les  ennoblir,  à les  perfectionner. 

Donc  la  société  n’affoiblit  point  ^ ne 
réduit  pas  les  moyens  particuliers  que 
chaque  individu  apporte  à l’association 
pour  son  utilité  privée  5 au  contraire  , elle 
les  agrandit , elle  les  multiplie  par  un  plus 
grand  développement  des  facultés  morales 
et  physiques  ; elle  les  augmente  encore  par 
le  concours  inestimable  des  travaux  et  des 
secours  publics  : de  sorte  que,  si  le  citoyen 
paye  ensuite  une  contribution  à la  chose 
publique , ce  n’est  qu’une  sorte  de  restitu- 
tion 5 c’est  la  plus  légère  partie  du  profit  et 
des  a.vantages  qu’il  en  tire. 

Donc  l’état  social  n’établit  pas  une  in- 
juste inégalité  de  droits  à côté  de  l’inégalité 
naturelle  des  moyens  ; au  contraire  , il 
protège  l’égalité  des  droits  contre  l’in- 
fluence naturelle  , mais  nuisible , de  l’iné- 
galité des  moyens.  La  loi  sociale  n’est 
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pôînt  faîte  pôur  affoiblîr  le  foible  et  forti- 


fier le  fort  ; au  contraire , elle  s’occupe  de 
ïnettre  le  foible  à l’abri  des  entreprises  du 
fort  5 et  couvrant  de  son  autorité  tutélaire 


l’universalité  des  citoyens , elle  garantit  à 


tous  la  plénitude  de  leurs  droits, 
ïtât  socia«i  b)onc  l’homme  , entrant  en  société  ne 


fait  pas  le  sacrifice  d’une  partie  de  sa  Ib 
berté  : même  hors  du  lien  social , nul  n’a^ 


Cavorisc  et 
fougmente  la 
#ert€. 


voit  le  droit  de  nuire  à un  autre.  Ce  prin- 
cipe est  vrai  dans  toutes  les  positions  ou 
l’on  voudra  supposer  respèœ  humaine  : le 
droit  de  nuire  n’a  Jamais  pu  appartenir  à la 
liberté.. 

Loin  de  diminuer  la  liberté  individuelle,. 
Fétat  social  en  étend  et  en  assure  l’usage  ; 
il  en  écarte  une  foule  d’obstacles  et  de 
dangers,  auxquels  elle  étoit  trop  exposee, 
sous  la  seule  garantie  d’une  force  privée , 
et  il  la  confie  à la  garde  toute-puissante  de 
l’association  entière. 

Ainsi  puisque,  dans  l’etat  social,  1 homme 
croit  en  moyens  moraux  et  physiques , et 
qu’il  se  soustrait  en  meme-temps  aux  in- 
quiétudes qui  en  accompagnoient  l’usage  ^ 
il  est  vrai  dë  dii'e  que  la  liberté  est  plus 
pleine  et  plus  entière  dans  l’ordre  social  , 


qu’elle  ne  peut  l’être  dans  l’état  qu’on  ap- 
pelé de  nature^ 
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Xa  liberté  s’exerce  sur  des  choses  com^ 
^rLunes,  et  sur  des  choses  propres. 

La  propriété  de  sa  personne  est  le  pre-  Espèces 

. T T . propriété 

mier  des  droits. 

De  ce  droit  primitif  découle  la  propriété 
des  actions  et  celle  du  travail  ; carde  tra- 
vail n’est  que  l’usage  utile  de  ses  facultés  ; 
il  émane  évidemment  de  la  propriété  de  la 
personne  et  des  actions. 

La  propriété  des  objets  extérieurs , ou 
îa  propriété  réelle  , n’est  pareillement 
qu’une  suite  et  comme  une  extension  de 
la  propriété  personnelle.  L’air  que  nous 
respirons  , l’eau  que  nous  buvons  , le 
fruit  que  nous  mangeons  , se  transforment 
en  notre  propre  substance  , par  l’effet  d’un 
travail  involontaire  ou  volontaire  de  notre 
corps. 

Par  des  opérations  analogues , quoique 
plus  dépendantes  de  la  volonté , je  m’ap- 
proprie un  objet  qui  n’appartient  à per- 
sonne , et  dont  j’ai  besoin  ^ par  un  travail 
qui  le  modifie , qui  le  prépare  à mon 
usage.  Mon  travail  étoit  à moi  ; il  l’est  en- 
core : l’olqet  sur  lequel  je  l’ai  fixé , que 
j’en  ai  investi  , étoit  à moi  comme  à tout 
le  moôde  5 il  étoit  même  à moi  plus  qu’aux 
autres  , puisque  j’avois  sur  lui  , de  plus 
que  les  autres  ,,  le  droit  de  premier  occu- 


pant.  Ces  conditions  me  suffisent  potif 
faire  de  cet  objet  ma  propriété  exclusive. 
L’état  social  y ajoute  encore  , par  la 
force  d’une  convention  générale  , une 
sorte  de  consécration  légale  ; et  l’on  a 
besoin  de  supposer  ce  dernier  acte , pour 
pouvoir  donner  au  mot  propriété  toute 
l’étendue  du  sens  que  nous  sommes  ac- 
coutumés à y attacher  dans  nos  sociétés 
policées. 

Les  propriétés  teiTitoriales  sont  la  par- 
tie la  plus  importante  de  la  propriété 
réelle.  Dans  leur  état  actuel , elles  tien- 
nent moins  au  besoin  personnel  qu’au  be- 
soin social  ; leur  théorie  est  differente  ; 
ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  la  présenter. 

Celui-là  est  libre  ^ qui  a l’assurance  da 
n être  point  inquiété  dans  l’exercice  der 
sa  propriété  personnelle  et  dans  l’usage 
de- sa  propriété  réelle.  Ainsi  tout  Citoyen 
a le  droit  de  rester  , d’aller  , de  penser  , 
de  parler  , d’écrire  , d’imprimer  , de  pu- 
blier 5 de  travailler  , de  produire , de 
garder  , de  transporter  , d’échanger  et 
de  consommer  , etc. 

Les  limites  de  la  liberté  individuelle 
ne  sont  placées  qu’au  point  ou  elle  com- 
menceroit  à nuire  à la  liberté  d’autrui. 
C’est  à la  loi  à reconnoître  ces  limites  et 
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à les  marquer.  Hors  de  la  loi  , tout  est 
libre  pour  tous  : car  Tunion  sociale  n’a 
pas  seulement  pour  objet  la  liberté  d’un 
ou  de  plusieurs  individus  , mais  la  liberté 
de  tous.  Une  société  dans  laquelle  un 
homme  seroit  plus  ou  moins  libre  qu’un 
autre  , seroit  , à coup  sûr  , fort  mal  or- 
donnée j elle  cesseroit  d’être  libre  ; il  fan- 
droit  la  reconstituer. 

Il  semble  au  premier  aspect  que  celui  Rapports  des 

. -I  en^agemens 

qui  contracte  un  engagement  , perd  une  avec ia liberté, 
partie  de  sa  liberté.  Il  est  plus  exact  de 
dire  qu’au  moment  où  il  contracte  , loin 
d’être  gêné  dans  sa  liberté  , il  l’exerce 
ainsi  qu’il  lui  convient  5 car  tout  engage- 
ment est  un  échange  où  chacun  aime 
mieux  ce  qu’il  reçoit  que  ce  qu’il  donne. 

Tant  que  dure  l’engagement , sans  doute 
il  doit  en  remplir  les  obligations  : la  chose 
engagée  n’est  plus  à lui  ^ et  la  liberté  , 
avons-nous  dit  , ne  s’étend  jamais  jusqu’à 
nuire  à autrui.  Lorsqu’un  changement  de 
rapports  a déplacé  les  limites  dans  les- 
quelles la  liberté  pouvoit  s’exercer,  la 
liberté  n’en  est  pas  moins  entière  , si  la 
nouvelle  position  n’est  que  le  résultat  du 
choix  que  l’on  a fait. 

Vainement  déclarerolt-on  que' la  liberté  Garantie  de 
est  le  droit  inaliénable  de  tout  Citoyen , 
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vainement  la  loi  prononceroit-elle  de» 
peines  contre  les  infracteurs,  s’ilnexis- 
toit , pour  maintenir  le  droit  et  pour  faire 
oxëcnter  la  loi , une  force  capable  de 
<?araiitir  rmi  et  l’autre. 

O 

La  garantie  de  la  liberté  ne  sera  bonne 

O 

que  quand  elle  sera  suffisante  , et  elle  ne 
sera  suffisante  que  quand  les  coups  qu’on 
peut  lui  porter,  seront  impuissans  contre 
la  force  destinée  à la  défendre.  Nul  droit 
n’est  complettement  assuré  , s’il  n’est  pro- 
tégé  par  une  force  relativement  irrésis- 
tible. 

La  liberté  individuelle  a , dans  une 
o-raiide  société  , trois  sortes  d’ennemis  à 

iD  ^ 

craindre . 

Les  moins  dangereux  sont  les  citoyens 
' malévoles.  Pour  les  réprimer , il  suffit 
d’une  a\atorité  ordinaire.  Si  justice  n’est 
pas  toujours  bien  faite  en  ce  genre,  ce. 
îi’est  pas  faute  d’une  force  coercitive  re- 
lativement suffisante  5 c’est  plutôt  parce 
que  la  législation  est  mauvaise  et  le  pou- 
voir judiciaire  mal  constitue.  11  sera  remé- 
dié à ce  double  inconvénient. 

La  liberté  individuelle  a beaucoup  plus, 
à redouter  des  entreprises  des  offîeiers, 
chargés  d’exercer  queiquhm§  des  partie^ 
du  pouvoir  pidjlic^ 


De  simples  mandataires  îsolëa  , des. 
êorps  entiers  , le  gouvernement  Inî-mêmo 
ën  totalité  , peuvent  cesser  de  respecter 
les  droits  du  citoyen.  Une  longue  expé- 
rience prouve  que  les  nations  ne  se  sonü 
pas  assez  précautionnées  corUxe  cett& 
sorte  de  danger. 

Quel  spectacle  que  celui  d’un  manda- 
taire qui  tourne  contre  ses  concitoyen 
les  armes  ou  le  pouyoir  qu’il  a reçus 
pour  les  defendre  , et  qui , criminel  envers 
lui-meme,  envers  la  patrie,  ose  cliaager  en 
instrumens  d’oppression  les  moyens  qui 
lui  ont  été  confiés  pour  la  protection  com- 
mune ! 

Une  bonne  constitution  de  tous  les  pou-» 
voirs  publics  est  la  seule  garantie  qui  puisse 
préserver  les  nations  et  les  citoyens  de  ce 
malheur  extrême. 

La  liberté  enfin  peut  être  attaquée  par 
un  ennemi  étranger.  De-là  le  besoin  d’une 
armee.  Il  est  évident  qu  elle  est  étrangère 
à l’ordre  intérieur  , qu  elle  n’est  créée  que 
dans  l’ordre  des  relations  extérieures.  S’il 
étoit  possible,  en  efFet,  qu’un  peuple  restât 
isole  sur  la  terre , ou  s il  devenoit  impossi- 
ble aux  autres  peuples  de  l’attaquer,  n’est- 
il  pas  certain  qu  il  n auroit  nullement  be- 
4piü  dVmée  f La  paix  et  la  tranquilüt^^ 
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intérieures  exigent,  à la  vérité,  une  force 
coercitive,  mais  crime  nature  absolument 
differente.  Or,  si  Tordre  intérieur,  si  réta- 
blissement d’une  force  coercitive  légale 
peuvent  se  passer  d’armée , il  est  d’un© 
extieme  importance  (]^ue  là  où  estime  ar- 
mée , l’ordre  intérieur  en  soit  tellement 
indépendant , cjue  jamais  il  n’y  ait  aucune 
espèce  de  relation  entre  l’un  et  l’autre. 

Il  est  donc  incontestable  (|ue  le  soldat  ne 
doit  jamais  être  employé  contre  le  citoyen, 
et  c[ue  l’ordre  intérieur  de  l’Etat  doit  être 
tellement  établi , c|ue , dans  aucun  cas , dans 
aucune  circonstance  possible,  on  n’ait  be- 
soin de  recourir  au  pouvoir  militaire , si 
ce  n’est  contre' l’ennemi  étrang-er. 

O 

Autres  avan-  Les  avantag^es  qu’on  peut  retirer  de  l’état 

tages  de  i ecac  . » , 

6ocid.  social  ne  m bornent  pas  a la  protection 
emcace  et  complette  de  la  liberté  indivi- 
duelle; les  citoyens  ont  droit  encore  à tous 
les  bienfaits  de  l’association.  Ces  bienfaits 
se  multiplier  ont  à mesure  cpie  l’ordre  social 
proiicera  des  lumières  que  le  temps , l’ex- 
périence et  les  réflexions  répandront  dans 
i opinion  publique.  E’art  de  faire  sortir 
tous  les  biens  possibles  de  l’état  de  société, 
est  le  premier  et  le  plus  important  des  arts. 
Ene  association  combinée  pour  le  plus 

grand 


grand  bien  de  tolis , sera  le  chef-d’œuvre  dé 
l’intelligence  et  de  la  vertu; 

Personne  n’ignore  que  les  membres  de  là 
isociétë  retirent  les  plus  grands  avantages 
des  propriétés  publiques  ^ des  travaux 
publics  i 

On  sait  qiîl^  ceux  des  citoÿeiis  qu’un 
malheureux  sort  condamne  à Fimpuis- 
fîance  de  pourvoir  à leurs  besoins,  ont  dé 
justes  droits  aux  secours  de  leiirs  conci- 
toyens, étc; 

On  sait  que  rien  n’est  pliis  propre  à per- 
fectionner l’espèce  hnrriaine  , au  moral  et 
àu  physique  , qti’un  bon  système  d’éduca-" 
tion  et  d’instruction  publique , 

On  sait  qu’une  nation  forme  avec  les 
autres  peuples  ^ des  relations  d’intérêts  qui 
méritent  de  sa  part  line  surveillance  ac- 
tive^ été*  , \ 

Mais  ce  n-est  pas  dans  la  déclaration  des 
droits  qu’on  doit  trouver  la  liste  de  tous' 
les  biens  qu’une  bonne  constitution  peut 
procurer  aux  peuples.  Il  suffit  ici  de  dire 
que  les  citoyens  en  çontmun  ont  droit  à 
tout  ce  que  l’État  peut,  faire  en  leur  fa- 
veur; , ' • 

Les fins  de  la  société  étant  ainsi  rappe- 
lées , il  est  clair  que  les  moyens  publics 
doivent  s’y  proportîomxer  ,'  qu’ils  doivent 


«’auoTnenter  arec  la  fortune  et  la  prospérité 
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nationales. 

t’établisse-  L’ensemble  de  ces  moyens,  compose  de 

^ibLss^c  touî  personnes  et  de  choses,  doit  s appeler 
pouYoks.  public  , afin  de  rappeler 

dayantage  son  origine  et  sa  destination. 

L’etablissement  public  une  sorte  de 
corps  politique , qui  ayant,  comme  le  corps 
de  l’homme  , des  besoins  et  des  moyens , 
doit  être  organisé  à-peu -près  de  la  meme 
manière.  Il  faut  le  douer  de  la  faculté  de 

'vouloir  de  celle  d agir. 

Le  pouyolr  législatif  représente  la  pre- 
mière , et  le  pouvoir  exécutif  représente 
la  seconde  de  ces  deux  facultés. 

Le  gouvcrTicjncTit  se  confond  souvent 
avec  l’action  ou  l’exercice  de  ces  deux 
pouvoirs^  mais  ce  mot  est  plus  particuliè- 
rement consacré  à désigner  le  'pouvoir 
exécutif,  ou  son  action.  Rien  n est  plus 
commun  que  d’entendre  dire  : On  doit 
gouverner  suivant  la  loi  5 ce  qui  prouve 
que  le  pouvoir  de  faire  la  loi  est  distinct 
du  gouvernement  proprement  dit. 

Le  pouvoir  actif  se  subdivise  en  plu- 
sieurs branches.  0 est  à la  constitution 
suivre  cette  analyse. 

Ce  que  c’est  La  Constitution  embrasse  à la  fois  la  for- 
consti-  porganisation  intérieures  des 


différons  pouvoirs  publics  , leur  corres^ 
pondance  nécessaire,  et  leur  indépendance 
réciproque. 

Enfin  , les  précautions  politiques  dont  il 
est  sage  de  les  entourer , afin  que  toujours 
utiles  , ils  ne  puissent  jamais  se  rendre^; 
dangereux. 

O / 

Tel  est  le  vrai  sens  du 'mot  constitution; 
il  est  relatif  à Tensemble  et  ^àla  séparation 
des  pouvoirs  publics.  Ce  n'est  point  la  ^ 
Nation  que  Ton  constitue  , c’est  son  éta- 
blissement politique.  La  Nation  est  l’en- 
semble des  associés  , tous  gouvernés , tous 
soumis  à la  loi,  ouvrage  de  leur  volonté, 
tous  égaux  en  droits^  et  libres  dans  leur 
.communication , et  dans  leurs  ennaaemens 
respectifs.  Les  gouvernans  , au  contraire  , 
forment,  sous  ce  seuL rapport, un  corps  po- 
litique de  création  sociale.  Or  tout  corps 
a besoin  d’être  organisé,  limité  , etc.  etpatr 
conséquent  d’être  constitiié. 

Ainsi  , pour  le  répéter  encore  une, fois, 
la  constitution  d’un  peuple  n’est  et  ne  peut 
être  que  la  constitution  de  son  gouverne- 
Eient,  et  du  pouvoir  chargé  de  donner  des 
loix  , tant  au  peuple  qu’au  gouvernement. 

Une  constitution  suppose  ayant  tout  un 
pouvoir  constituant.  ) 

^Les  pouvoirs  compris  dans  l’établiss^ 
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îttent  public  sont  tons  sOKilils  à des  Îoîx  î 
à des  règles,  à des  formes  , qn  ils  ne  sont 
Pouvoir  tons- point  les  maîtres  de  clianger.  Gomme  ils 
w'coS  n’ont  pas  pu  se  constituer  eux-mêmes , ils 
ne  petiyent  pas  non  plus  changer  leur  cons- 
titution 5 de  même  ils  ne  peuvent  rien  sur 
la  constitution  les  uns  des  autres.  Le  pou-^ 
voir  constituant  peut  tout  en  ce  genre.  Il 
îi’est  point  soumis  d avance  a une  consti'* 
tution’  donnée.  La  Nation  qui  exerce  alors 
le  plus  grand  , le^plus  iniportant  de  ses 
pouvoirs  f doit  être  dans  cette  fonction  ^ 
libre  de  toute  contrainte  , et  de  toute 
forme  , autre  que  celle  qu  il  lui  plaît 


d’adopter.  - 

^ Mais  il  n’est  pas  nécessaire  qiie  les  mem* 
bres  de  la  société  exercent  individuelle*- 


ment  le  pouvoir  constituant^  ils-peuvent 
donner  leur  confiance  à des  représentans 
qui  ne  s’assembleront  que  pour  cet  objet , 
eans  pouvoir  exercer  eux-mêmes  aticun 
des  pouvoirs  constitués.  Au  surplus , c est 
•au  premier  chapitre  du  projetée  constitu- 
tion qu’il  appartient  d’eelairer  sur  les 
moyens  de  former  et  de  réformer  toutes 


trc  les  droits 


civils 

droits 

^ues. 


et  les 
polir> 


les  parties  d’une  constitution < • 

Nous  n’avons  exposé  jusqu’à  présent  qu® 
les  droits  naturels  et  çivils  des  citoyeiis^ 


fl  nous  reste  à reconnoitre  les  droits  poIU 
tiques, 

La  différence  entre  ces  deux  sortes  de 
droits  consiste  en  ce  que  les  droits  natu-^ 

?:’els  et  civils  sont  ceux  pour  le  maintien 
et  le  développement  desquels  la  soeieto 
est  formée  ^ et  les  droits  politiques  , ceux 
pur  lesquels  la  société  se  forme.  Il  vaut 
mieux , pour  la  clarté  du  langage  , appe^ 

1er  les  premiers,  droits^<2:5^^ , et  les  se-^ 
conds  , droits  actifs,  1 

Tous  les  habitans  d’un  pays  doivent  y citoyens  pas- 
jouir  des  droits  de  citoyen  passf  : tous 

^ f 

ont  droit  à la  protection  de  leur  personne, 
de  leur  propriété  , de  leur  liberté  , etc.  /- 

mais  tous  n’ont  pas  droit  à prendre  une  part 
active  dans  la  formation  des  pouvoirs  pu-^ 
blics^  tous  ne  sont  pas  citoyens  actifs.  Les 
femmes  , du  moins  dans  l’état  actuel , lea 
enfans  , les  étrangers,  ceux  encore  qui  ne  v 
contribuer  oient  en  rien  à soutenir  l’éta^ 
blissement  public  , ne  doivent  point  in- 
fluer activement  sur  la  chose  publique. 

Tous  peuvent  jouir  des  avantages  de  la 
société  I mais  ceux-là  seuls  qui  contribuent 
à rétablissement  public,  sont  comme  les 
vrais  actionnaires  de  la  grande  entreprise 

sociale , Eux  §euls  sont  les  véritables  çL 
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tôyens  actifs,  les  Yeritabîes  membres  âé 
l’association. 

L’égalité  des  droits  politiques  est 
principe  fondamental.  Elle  est  sacrée , 
comme  celle  des  droits  civils.  De  l’inéga- 
lité des  droits  politiques  , sortiroient  bien- 
tôt les  privilèges.  Le  privilège  est  , ou 
dispense  d’une  charge  commune,  ou  octroi 
exclusif  d’un  bien  commun.  Tout  privilège 
est  donc  injuste , odieux  et  contradictoire 
au  vrai  but  de  la  société.  La  loi  étant  un 
instrument  commun  , ouvrage  d’une  vo- 
lonté commune  y ne  peut  avoir  pour  objet 
©ftîtétîelln-  que  l’intérêt  commun.  Une  société  ne 
peut  avoir  qu  zin  interet  general.'  11  seront 
impossible  d’établir  l’ordre,  si  l’on  pré- 
tendoit  marcher  à plusieurs  intérêts  oppo- 
sés. L’ordre  social  suppose  nécessairement 
unité  de  but , et  concert  de  moyens, 
t’assôeîâtion,  Une  association  politique  est  l’ouvrage 

ouvrage  de  , . 

runanittiité.  Je  la  voloutc  uiiamme  des  associes. 

La  création  S OU  établissement  public  est  le  résultat 
publics  , etc.  de  la  volonté  de  la  pluralité  des  associés- 
On  sent  bien  que  Tunanimité  étant  une 
chose  très-difficile  à obtenir  dans  une 
collection  d’hommes  tant  soit  peu  nom- 
breuse, elle  devient  impossible  dans  une 
société  de  plusieurs  millions  d’individus. 


ti’umon  sociale  a ëes  fins;  il  faut  donô 
prendre  les  moyen?  possibles  d’y  arriver; 
il  faut  donc  se  contenter  de  la  pluralité, 

Mais  il  est  bon  d’observer  qu  alors  même 
il  y a une  sorte  d’unanimité  médiate;  car, 
ceux  qui  unanimement  ontvoulu  se  réunir 
pour  jouir  des  avantages  de  la  société  , ont 
voulu  unanimement  tous  les  moyens  ne- 
cessaires pour  se  procurer  ces  avantages. 

Le  choix  seul  des  moyens  est  livre  a la 
pluralité  ; et  tous  ceux  qui  ont  leur  vœu  à 
prononcer , conviennent  d avance  de  s en 
rapporter  toujours  à cette  pluralité.  De-la 
deux  rapports  sous  lesquels  la  pluralité  se 
substitue  , avec  raison  , aux  droits  de  1 una- 
nimité. La  volonté  generale  est  donc  foi- 
mée  par  la  volonté  de  la  pluralité. 

Tous  les  pouvoirs  publics , sans  distinc-  Tout  poü- 

• 11  1 7 toute 

tion  , sont  une  émanation  cle  la  voionre  autorité, vien 

1 1 > 4.  neut  du  peu- 

■ générale  j tous  viennent  du  peuple  , c est 
à -dire,  de  la  Nation.  Ces  deux  termes 


doivent  être  synonymes. 

Le  mandataire  public , quel  que  soit  son 
poste , n*e?'fcrce  donc  pas  un  pouvoir  qui 
lui  appartienne  en  propre  , c’est  le  pouvoir 
de  tous;  il  lui  a été  seulement  confié;  il 
lia  pouvoit  pas  être  aliéné  , car  la  volonté 
est  inaliénable , les  peuples  sont  inaliéna- 
bles ; le  droit  de  penser , de  vouloir  et 

B i 


Toute  fonc- 
tion publique 
est , no  U Hi^ 
propriété  , 

mais  une  cor© 
mission. 


eVagir  pour  soi  est  inailëiiaLle  ; pu  peut 
Reniement  en  commettre  rexercice  à ceux 
qui  ont  notre  confiance  ; et  cette  confiance 
a pour  caractère  essentiel  d’être  libre.  C’est 
donc  une  grande  erreur  de  croire  qu’une 
fonction  publique  puisse  jamais  deyenir  la 
propriété  d’un  homme  5 c’est  une  grande 
eiteur  dp  prendre  l’exercice  d’un  pouvoir 
l’fxcrcîce  public  poiir  un  droit  y c’est  un  devoir. 

M’unc  fonc-  pp  . i i tvt  • > i 

iion  publique  oiiiciers  cie  ta  JNation  n ont  au  - dessus  des 
luidrok^Ss ^^^tres  citoyens  que  des  devoirs  de  plus; 
im  ^eypjp  qu’on  ne  s’y  trompe  pas  , nous  soin- 
mes  loin , en  prononçant  -cette  vérité , de 
vouloir  déprécier  le  caractère  d’homme 
public.  C’est  l’idée  d’un  grand  devoir  à 
remplir , et  par  conséquent  d’une  grande 
utilité  pour  les  autres  , qui  fait  naître  et 
justihe  les  'égards  et  le  respect  que  nou^ 
y portons  aux  hommes  en  place.  Aucun  de 
ces  sentimens  ne  s’éleveroit  dans  des  âmes 
libres,  à l’aspect  de  ceux  qui  ne  se  distin- 
gueroieiit  que  par  des  droits  , c’est-à-dire  ^ 
ne  ré  veiller  oient  en  nous  que  l’idée 
fie  leur  intérêt  particulier. 

Ici  peut  se  .terminer  l’exposition  rah 
sonnée  des  droits  de  l’homme  et  du  ci- 
toyen , que  nous  avons  voulu  offrir  à la 
Nation  Françoise , et  que  nous  nous  prc^ 
posons  à nous -mêmes,  pour  nous  servir 


ile  anîcle  clans  P ouvrage  d e la  constitntion 
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auquel  nous  allons  nous  livrer.  Mais  , afin 
que  ces  droits  éternels  soient  connus  de 
tous  ceux  à qui  ils  appartiennent , et  qu  ils 
puissent  être  pins  f^isement  retenus , nous 
en  présentons  à toutes  les  classes  cle  ci^ 
toyens  y la  partie  la  plus  essentielle  en 
résultats  faciles  à saisir , clans  la  forme  • 
suivante.  ^ 

Article  P e-  e m i e r. 

Toute  société  ne  peut  être  c[ue  1 ouvrage 
libre  d’une  convention  entre  tous  les, 
associés. 

Art.  II. 

b 

L’objet  d’une  société  politic|ue  ne  peut 
être  que  le  plus  grand  bien  de  tous. 

Art.  III. 

Tout  homme  est  seul  pro;:.-iétaire  de  vsa 
personne  5 et  cette  propriété  est  inalié^ 
nable. 

Art.  I V, 

Tout  homme  est^  libre  dans  l’exercic© 
de  ses  facultés  personnelles , à la  seuls 
condition  cle  ne  nas  nuire  aux  droits  cl  au- 
trui. 
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x^iîisi , personne  n’est  responsable  de 
pensée  , ni  de  ses  sentimens  ; tont  liommo 
a le  droit  de  parler  ou  de  se  taire  ; nulle 
manière  de  publier  ses  pensées  et  ses  sen- 
tiinens,  ne  doit  être  interdite  à personne; 
ét  en  particulier , cliacun  est  libre  d’écrire  , 
d’imprimer  ou  de  faire  imprimer  ce  que 
bon  lui  semble,  toujours  à la  seule  con- 
dition de  ne  pas  donner  atteinte  aux  droits 
d’autrui.  Enfin , tout  Écrivain  peut  débiter 
ou  faire  débiter  ses  productions  , ,et  il  peut 
les  faire  circuler  librement  tant  par  la 
Po  ste , nue  par  toute  autre  voie  , sans 
avoir  jamais  à craindre  aucun  abus  de 
confiance.  Les  lettres  en  particulier  doi- 
vent être  sacrées  pour  tous  les  inlerraé- 
diairesquise  trouvent  entre  celui  qui  écrit, 
et  celui  à qui  il  écrit. 

Art.  VI. 

Tout  citoyen  est  pareillement  libre  d’em- 
ployer ses  bras  , son  industrie  et  ses  capi- 
taux, ainsi  qu’il  le  juge  bon  et  utile  à 
lui- même.  Nul  g;enre  de  travail  ne  lui  est 
interdit.  Il  peut  fabriquer  et  produire  ce 
qui  lui  plaît,  et  comme  il  lui  plaît  ; il  peut 
garder  ou  transporter  à son  gré  toute  es- 
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j)êce  de  itiaroliandises , et  les  rendre  « 
gros  ou  en  détail.  Dans  ces  diverses  occti- 
pations , nul  particulier , nulle  assocîatioti 
n’a  le  droit  de  le  gêner , a plus  forte  rai- 
son de  l’empêclier.  La  loi  seule  peut  mar- 
quer les  bornes  qu’il  faut  donner  a cettô 
liberté  comme  à toute  autre* 

Art.  VII. 

Tout  homme  est  pareillement  le  mahr^ 
d’aller  ou  dç rester,  d’entrer  ou  de  sortir, 
et  même  de  sortir  du  Royaume  , et  d’y 
rentrer  , quand  et  comme  bon  lui  semble. 

Art.  VIII. 

Enfin,  tout  homme  est  le  maître  de  dis-- 
poser  de  son  bien , de  sa  propriété  , et  de 
régler  sa  dépense , ainsi  qu’il  le  juge  à 
propos. 

Art.  IX. 

La  liberté , la  propriété  et  la  securité 
des  citoyens  doivent  reposer  sous  une  ga- 
rantie sociale  supérieure  a toutes  les  at- 
teintes. 

Art.  X. 

Ainsi,  la  loi  doit  avoir  à ses  ordres  une 
force  capable  de  réprimer  ceux  des  simpies- 
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ciltoyens  qui  entr0[3rendroient  d*attaquer 
les  droits  de  quelqu’autre. 

i 

Art,  XL 

Ainsi  5 tous  ceux  qui  sont  cliargés  de 
faire  exécuter  les  loix  , tous  ceux  qui 
, exercent  quelqu’autre  partie  de  l’autorité 
ou  d un  pouvoir  public  , doivent  être  dans 
1 impuissance  d’attenter  a la  liberté  des 
Citoyens. 

, A R T,  X I I. 

Ainsi , l’ordre  intérieur  doit  être  telle-i 
ment  établi  et  servi  par  une  force  inté- 
rieure et  légale  , qu’on  n’ait  jamais  besoin 
de  requérir  le  secours  dangereu:?^  du  pou-? 
voir  militaire,  ^ 

Art,  XIII, 

Le  pouvoir  militaire  n’est  créé,  n’existe, 

ne  doit  agir  que  dans  l’ordre  des  rela^ 
tions  politiques  extérieures,  Ainsi,  le  soldat 
ne  doit  jamais  etre  employé  contre  le 
citoyen.  Il  ne  peut  être  cornmandé  que 
contre  l’ennemi  extérieur, 

A R T.  X I V. 

Tout  Citoyen  est  également  soumis  à la 
loi , et  nul  n’est  obligé  d’obéir  à une  autre 
autorité  que  ççlle  de  la  loi. 


/ 
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A R T . XV.  ' 

La  loi  n’a  pour  objet  que  rhiterêt  com'^ 
înun  y elle  ne  peut  donc  accorder  au  cuit 
privilège  à qui  que  ce  soit  5 et  s il  s est 
établi  des  priyiléges.j  ils  doivent  etre  abo- 
lis àTinstant , quelle  qu^en  soit  Foriginei 

Art.  X V L 

Si  les  liomraes  ne  sont  pas  égaiix  en 
moyens  , c’est-à-dire  en  richesses , en  es^ 
prit  j en  force,  etc;  il  ne  suit  pas  qu’ils  ne 
soient  pas  tôiis  égaux  en  droits.  Devant 
la  loi  , tout  homme  en  vaut  un  autre  ^ 
elle  les  protège  tous  Sans  distinction. 

A R T.  . X V I I* 

Niil  hnmme  n'est  plus  libre  qu’un  autre ^ 
vNul  n’a  plus  de  droit  à sa  propriété  , 
qu’un  autre  n en  peut  avoir  à la  sienne^ 
Tous  doivent  jouir  de  la  même  garantie  et 
de  la  même  sécurité. 

V'  Art.  X V I I L 

- * f 

* ' ‘ ...... 

Puisque  la  loi  oblige  également  les  ci- 
toyens , elle  doit  punir  également  les  cou- 
pables. 

’ " A V k XIX. 

VS,-  . , 6 ; 

Tout  (Citoyen  appelé  ou  saisi . aù  nom 


36 

i.e  la  loi,  doit  obëir  à Tinstant.  Il  ae  rend 
•oupable  par  la  résistance.  ‘ 

A a T.  X X. 

Nul  ne  doit  être  appelé  en  justice , saîsî 
et  emprisonne,  <^ue  dans  les  cas  prévus , et 
dans  les  formes  déterminées  par  la  loi. 

Art.  X X I. 

Tout  ordre  arbitraire  ou  illégal  est  nuL 
Celui  ou  ceux  qui  Tout  demandé  , celui 
ou  ceux  qui  font  signé  sont  coupables. 
Ceux  qui  le  portent,  qui  l’exécutent  ou 
le  font  exécuter,  sont  coupables.  Tous 
doivent  être  punis.  ' -, 

A R T.  XXII. 

Les  Citoyens  contre  qui  de  pareils  or^ 
dres  ont  été  surpris , ont  le  droit  de  re- 
- pousser  J a violence  par  la  violence. 

Art.  XXIII. 

1 ■ 

T(5ut  citoyen  a droit  à la  justice  la  plus 
prompte,  tant  pour  sa  pei'sonne  que  pour 
-sa  chose.  - ’ 

Art.  XXIV. 

Tout  citoyen  a droit  aux  avantages  corn- 
muns  qui  peuvent  naître  4e  l’état  de 
.1  société.  ' . / 


Tout  citoyen  qui  est  dans  l’impuissance 
de  pourvoir  à ses  besoins , a uroi,t  aus 
secours  de  ses  concitoyens. 

Art.  XXVI. 

La  loi  ne  peut  être  que  Texpression  de 
la  volonté  générale.  Chez  un  grand  peu- 
ple , elle  doit  être  l’ouvrage  d’un  corps  de 
yéprésentans  choisis  pour  un  temps  court, 
,médiatement  ou  immédiatement  par^toiis 
les  citoyens  qui  ont  à la  chose  publique 
intérêt  avec  capacité.  Ces  deux  qualités 
ont  besoin  .d’être  positivement  et  claire- 
ment déterminées  par  la  constitution. 

A K T.  X X V I 1. 

Nul  ne  doit  payer  de  contribution  qu© 
'celle  qui  a été  librement  votee  par  les 
Représentaiis  de  la  Nation. 

Art.  XXVIIL 

Tous  les  pouvoirs  publics  viennent  du 
peuple , et  n’ont  pour  objet  que  1 interet 

du  peuple. 

Art.  XXIX. 

La  constitution  des  pouvoirs  publics 


Sî 

doit  être  telle,  que  toujoürs  âdtîfs,  tou- 
jours propres  à remplir  leur  destination , 
ils  ne  puissent  jamais  s’en  écarter  àü  dé- 
triment de  rintérêt  social. 

. * ‘ » 

R X X X; 

Une  fonction  publique  ne  peut  jamais 
deyenir  la  propriété  de  celui  qlii  l’exerce  | 
Son  exercice  n’est  pas  un  droit  ^ mais  uii 
devoir. 

A R T;  X X X I. 

Les  Officiers  publics  , dans  tôiis  les 
genres  cle  pouvoir,  sont  responsables  de 
leurs  prévarications  et  de  leur  conduite; 
Le  Roi  seul  doit  être  excepté  de  cette  Loi; 
Sa  Personne  est  toujours  sacrée  et  invio- 
lable; 

Art.  XXXII; 

r ^ 

Un  peuple  a toujours  le  droit  de  rëyoif 
ét  de  réformer  sa  Constitution.  Il  est  même 
bon  de  déterminer  des  époques  fixes,  où 
cette  révision  aura  lieVi , quelle  qu’en  soit 
la  nécessité; 
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